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P&P La santé et sécurité au travail
(Afin de compléter ce formulaire, nous vous recommandons de consulter le site Web de Travail sécuritaire NB responsable de la santé et sécurité des travailleurs au Nouveau-Brunswick).

(Voici un exemple de ce que vous pourriez inscrire dans votre manuel RH).

Date de mise en application :


Date de la dernière révision : 

Politique

Chez (INSERTION indiquer le nom de votre entreprise), nous croyons que des procédures sécuritaires doivent faire partie de l’accomplissement de chaque tâche et que celles-ci peuvent prévenir tous les accidents. Nous croyons également que la santé et la sécurité de nos employés, visiteurs et clients sont étroitement liées au succès de notre entreprise.

Dans le cadre de son engagement en matière de santé et sécurité au travail, (INSERTION indiquer le nom de votre entreprise) s’engage à respecter les principes de santé et de sécurité suivants :

· engagement de la direction envers un milieu de travail sécuritaire;
· information aux nouveaux employés sur les risques potentiels du milieu de travail, des procédures de travail sécuritaire et des procédures en cas d’urgence;
· responsabilité de chacun en matière de santé et de sécurité;
· participation des employés;
· gestion des risques (prévention);
· formation en matière de santé et de sécurité;
· création d’un comité paritaire (employeur-employés) d’hygiène et de sécurité. 
Procédures

1. Formation en santé et sécurité au travail

· Orientation des nouveaux employés : Les nouveaux employés reçoivent de l’information sur les pratiques sécuritaires et les équipements de protection personnelle durant leur période d’orientation.

· Réunion d’information sur la santé et sécurité : Des réunions d’information sur les pratiques sécuritaires et/ou retour sur des incidents/accidents ont lieu (INSERTION spécifiez la fréquence). Le superviseur prend note des personnes présentes et des sujets discutés, sur le formulaire « Enregistrement des rencontres départementales ».
· Cours : La direction établit les priorités annuelles d’apprentissage en matière de SST. Elle s’informe des cours offerts par les autorités compétentes et détermine le nombre et le nom des personnes qui devront assister à ces formations.
2. Rôle du comité conjoint en santé et sécurité
(À conserver seulement si vous désirez former ce comité) 
Les activités du comité sont les suivantes :

· participer à l’élaboration et à la mise en œuvre de programmes en vue de protéger la santé et la sécurité des employés;
· traiter les plaintes et suggestions des employés concernant la santé et la sécurité;
· assurer la tenue et le suivi des registres concernant les blessures et dangers d’accident;
· examiner et suivre les rapports de situation dangereuse et recommander des mesures;
· mettre sur pied et promouvoir des programmes en vue d’améliorer la formation et l’éducation des employés;
· participer à toutes les enquêtes et demandes de renseignements concernant la santé et la sécurité au travail;
· consulter des experts techniques et professionnels;
· contribuer à régler les refus de travail et les arrêts de travail en cas de danger;
· faire des recommandations à la gestion en matière de prévention des accidents et d’activités liées aux programmes de sécurité;
· contrôler l’efficacité des programmes et des procédures liés à la sécurité.
3. Le droit de refuser d’effectuer un travail dangereux

Tous les salariés ont le droit de refuser d’effectuer un travail qui, selon eux, mettrait en danger leur santé ou leur sécurité, ou celle de toute autre personne. Si un travailleur a des doutes par rapport à sa sécurité, il doit : 
Étape 1
En faire rapport à (INSERTION préciser le titre de la personne responsable Ex. : superviseur immédiat). Si la question se règle, reprendre le travail. Si la question n’est pas réglée :
Étape 2
L’employeur communique avec un représentant de la commission provinciale en SST et explique la situation. L’employé ne doit reprendre le travail que si la situation n’est plus dangereuse.

Dans tous les cas, l’employé doit demeurer au travail jusqu’à la fin de son quart de travail.
4. Indemnisation des accidents du travail

(INSERTION Indiquer le nom de votre entreprise) paie des primes à la (INSERTION inscrire le nom de l’organisme provincial qui gère la SST) au cas où des circonstances regrettables entraîneraient des blessures à un employé pendant l’exercice de ses fonctions.

Un travailleur blessé peut communiquer directement avec la (INSERTION inscrire le nom de l’organisme provincial qui gère la SST) pour connaître les services offerts.

5. Urgence médicale

Lorsqu’un accident survient sur les lieux de travail et que cet accident peut avoir des conséquences graves sur la santé d’un employé ou de toute autre personne…
La personne témoin de l’accident :

· signale le (INSERTION numéro du service local d’ambulance, Ex. 911) et demande une ambulance;

· avertit un membre de la direction et lui explique la situation;

· donne les premiers soins, si elle a les qualifications.
Le responsable :

· se rend immédiatement sur les lieux de l’accident, aussitôt qu’il en est avisé;
· prend les commandes de la situation; il doit :
· sécuriser les lieux;
· demander aux personnes non requises de quitter les lieux;
· donner les premiers soins ou s’assurer qu’une personne qualifiée a été demandée sur les lieux de l’accident.
6. Signalisation des accidents/incidents et enquête

Tous les types d’accidents / incidents, même légers, doivent être signalés à (INSERTION préciser le titre de la personne responsable) incluant les bris d’équipements ou de la propriété. 

L’objectif de cette procédure est d’établir le plus rapidement possible les causes d’accidents/incidents dans le but de prendre des actions efficaces qui préviendront la récurrence de l’événement.

7. Procédure d’enquête sur les accidents/incidents

Responsabilités de l’employeur
 (INSERTION Préciser le titre de la personne responsable) est responsable de l’enquête concernant un accident/incident survenu sur les lieux de travail de (INSERTION indiquer le nom de votre entreprise). Il doit s’assurer que toutes les mesures correctives sont prises dans les meilleurs délais.

1. Si l’accident entraîne en une blessure importante ou un décès, l’employeur doit immédiatement sceller les lieux de l’accident avant le début de l’enquête. Modifier le site d’un accident avant la venue d’un inspecteur, constitue une infraction à la loi.

2. Les accidents/incidents qui ont eu l’une ou l’autre des conséquences suivantes feront obligatoirement l’objet d’une enquête :
· perte de temps;
· premiers soins;
· assistance médicale;
· un événement qui aurait pu résulter en un accident;
· un dommage à la propriété ou à l’équipement de plus de 50 000 $;
· décès.
3. Compte tenu de la gravité de l’événement, l’employeur est responsable de mettre sur pied un comité d’enquête. Ce comité peut être composé des personnes suivantes :
· (INSERTION Préciser le titre de la personne représentant l’employeur);

· Deux (2) membres du personnel.
a. L’employeur a l’obligation de produire un rapport écrit aux autorités provinciales compétentes, de tout accident ayant causé un handicap ou ayant requis une intervention médicale.

b. L’employeur est responsable de faire le suivi des mesures correctives jusqu’à ce que la situation soit redevenue sécuritaire.

Responsabilités des employés

Tous les employés sont responsables de coopérer complètement aux enquêtes ainsi que :
· de participer activement à toutes les activités liées à la santé et sécurité au travail;
· d’être responsable de protéger leur santé et sécurité;
· de protéger la santé et sécurité des autres travailleurs;
· de coopérer avec l’employeur et les collègues de travail dans la recherche et l’application de méthodes plus sécuritaires;
· d’utiliser les équipements selon les spécifications;
· de s’assurer que tous les équipements sont en bon état et fonctionnels;
· de faire rapport des situations non sécuritaires;
· de suivre les formations en SST offertes par son employeur; 

· de se prêter aux examens médicaux requis;
· d’avoir des comportements sécuritaires en tout temps; 

· d’entretenir leur lieu de travail afin de favoriser la prévention des chutes.
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